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Dossier de Diagnostics Techniques 

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire 
Localisation du ou des bâtiments : 
Département : ..... Ardennes 
Adresse : ............ 134 Route de Bon Secours 
Commune : ......... 08600 Givet 

Section cadastrale BL, Parcelle(s) n° 0066 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

Périmètre de repérage : 
Appartement T3 au premier étage porte droite 

Désignation du client : 
Nom et prénom : .....
Adresse : ................ 134 Route de Bon Secours 

 08600 Givet 

Objet de la mission : 

 Diag. Installations Gaz  Diag. Installations Electricité  Diagnostic de Performance Energétique 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

BBD 26-0591 DARVILLE_p02 
17/08/2026 
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       Résumé du Dossier de Diagnostics Techniques 
N° BBD 26-0591 DARVILLE_p02 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d’expertise complet. 

Désignation du ou des bâtiments 
Localisation du ou des bâtiments : 
Adresse : ......................... 134 Route de Bon Secours 
Commune : ...................... 08600 Givet 

Section cadastrale BL, Parcelle(s) n° 0066 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

  Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 
Lot numéro N/A 

Périmètre de repérage : ....... Appartement T3 au premier étage porte droite 
Date de repérage :      17/08/2026 à 13 h 00 

 Les dates de validité sont fournies à titre indicatif, sous réserve de changement réglementaire ou législatif 
 Il est tout de même conseillé de faire actualiser les diagnostics à chaque revente ou nouvelle location. 

Prestations Conclusion 

DPE  Voir dpe immeuble

Gaz 

L'installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées 
ultérieurement. 
(norme 2022) 
Valide jusqu’au 16/08/2029 dans le cadre d’une vente 
Valide jusqu’au 16/08/2032 dans le cadre d’une location 

Électricité 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). 
Valide jusqu’au 16/08/2029 dans le cadre d’une vente 
Valide jusqu’au 16/08/2032 dans le cadre d’une location 



Etat de l’Installation Intérieure d’Électricité 
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26/08/2026 
 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée de validité 

BBD 26-0591 DARVILLE_p02 
17/08/2026 
13 h 00 
3 ans pour vente et 6 ans pour location 

 

 

 

La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, à établir un état de l’installation électrique, en vue d’évaluer les 
risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L.134-7, R126-35 et R126-36 du code de la 
construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en 
vigueur.  

1. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ............................ Appartement 
Adresse : ........................................... 134 Route de Bon Secours  
Commune : ....................................... 08600 Givet 
Département : .................................. Ardennes 
Référence cadastrale : ...................... Section cadastrale BL, Parcelle(s) n° 0066, identifiant fiscal : non communiqué 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :  
 Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété  
Périmètre de repérage : .................... Appartement T3 au premier étage porte droite 
Année de construction : .................... < 1949 
Année de l’installation : .................... > 15 ans 
Distributeur d’électricité : ................. Enedis 

Parties du bien non visitées : Parties du bien non visitées : ............ Néant 
 

2. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : .............................. 
Adresse : ........................................... 134 Route de Bon Secours 

  08600 Givet 
Téléphone et adresse internet : ........ Non communiquées 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) :  
 

 

Adresse : ...........................................  oute e on ecours 
 08600 Givet 

 

3. – Identification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ................................................. DUJACQUIERE Maxence 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ................ Activ'expertise Metz Ouest 
Adresse : .............................................................. 74 B rue de la vallée 
 ............................................................................. 57535 MARANGE-SILVANGE 
Numéro SIRET : .................................................... 10327489000013 
Désignation de la compagnie d'assurance : ......... AXA 
Numéro de police et date de validité : ................ 11503374604 / 01/05/2027 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par TECHNICERT le 16/04/2026 jusqu’au  . 
(Certification de compétence TC26-1300)  
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4. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 
 
L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage 
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d'utilisation 
amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les installations de 
production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie 
ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau 
informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 
50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de 
l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux 
électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

• les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) 
ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, 
huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ; 

• les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
• inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur 

toute la longueur des circuits; 
 

5. – Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 
 

 
L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
 
 
 

Anomalies avérées selon les domaines suivants :  
 

  L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 
  Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre. 
  Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
  La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 

baignoire. 
  Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 

conducteurs. 
  Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

 
Domaines Anomalies Photo 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 

l'installation - Prise de terre 

La valeur de la résistance de la prise de terre n'est pas adaptée au courant 
différentiel résiduel (sensibilité) du ou des dispositifs différentiels protégeant 
l'ensemble de l'installation électrique. 
Remarques : 136 OHM 

 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 

l'installation - Installation de mise 
à la terre 

Non conformité du point de contrôle: Présence d'une dérivation Ind. de Terre  

Au moins un socle de prise de courant comporte une broche de terre non 
reliée à la terre. (Cette anomalie fait l'objet d'une mesure compensatoire 
pour limiter le risque de choc électrique) 
Remarques : Présence de socles de prises équipés de conductuer de 
protection, mais non reliés à la terre (1er étage - Cuisine / Séjour)  
Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles de prises de courant) n'est pas 
relié à la terre. (Cette anomalie fait l'objet d'une mesure compensatoire pour 
limiter le risque de choc électrique) 

 



 
Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité  n° BBD 26-0591 DARVILLE_p02 
 
 

 

 

Activ'expertise Metz Ouest | 74 B rue de la vallée 57535 MARANGE-SILVANGE | Tél. : 0671735962 
RCS : 10327489000013 | Compagnie d'assurance : AXA n° 11503374604 

3/6 
Rapport du : 
26/08/2026 

 
 

Domaines Anomalies Photo 

3. Dispositif de protection contre 
les surintensités adapté à la 
section des conducteurs, sur 

chaque circuit 

Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en aval du disjoncteur de 
branchement n'est pas adapté. 
Remarques : Le courant assigné (calibre) des interrupteurs différentiels placés 
en aval du disjoncteur de branchement est inadapté, interrupteur différentiel 
de 40A placé en aval de l'interrupeur 63A (1er étage - Dégagement) 

 
5. Matériels électriques 

présentant des risques de contacts 
directs avec des éléments sous 
tension - Protection mécanique 

des conducteurs 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa longueur dans un 
conduit, une goulotte ou une plinthe ou une huisserie, en matière isolante ou 
métallique, jusqu'à sa pénétration dans le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement (1er étage - Chambre 2) (1er étage - Chambre 2)  

 
Anomalies relatives aux installations particulières : 

  Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement. 
  Piscine privée, ou bassin de fontaine 

 
 
Informations complémentaires : 

  Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 
 

Domaines Informations complémentaires Photo 

IC. Socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel 

résiduel à haute sensibilité 

L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif 
différentiel à haute sensibilité ≤ 30 mA 

 

Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur 
Remarques : Présence de socles de prises non équipés d'obturateur (1er étage 
- Cuisine / Séjour) 

 
L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.  

 

 

6. – Avertissement particulier 
 
Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle 
2. Dispositif de protection différentiel 

à l'origine de l'installation - Installation 
de mise à la terre 

Caractéristiques techniques 
Point à vérifier : Section satisfaisante des conducteurs de protection 
Motifs : Conducteurs de protection non visible ou partiellement visible 

4. La liaison équipotentielle et 
installation électrique adaptées aux 
conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une 
baignoire 

Caractéristiques techniques 
Point à vérifier : Section satisfaisante de la partie visible du conducteur de liaison équipotentielle 
supplémentaire 
Motifs : La LES (Liaison Equipotentielle Supplémentaire) n'est pas visible ou partiellement visible (1er 
étage - Salle de bain) 
Mise en œuvre 
Point à vérifier : Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison équipotentielle 
supplémentaire aux éléments conducteurs et masses 
Motifs : La LES (Liaison Equipotentielle Supplémentaire) n'est pas visible ou partiellement visible (1er 
étage - Salle de bain) 

 
 
Constatation type E1. – Installations, partie d’installation ou spécificités non couvertes 
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E1 d) le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation :  

- L'installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation) : plus précisément, il n'a pas été contrôlé son existence ni 
ses caractéristiques 
- Les parties d'installation électrique situées dans les parties communes alimentant les matériels d'utilisation placés dans la partie privative : 
plus précisément, il n'a pas été contrôlé l'état, l'existence de l'ensemble des mesures de protection contre les contacts indirects et 
surintensités appropriées 
Constatation type E3. - Constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement 

E.3. Les constatations diverses concernent : 

 Des  installations,  parties  d’installations  ou  spécificités  non  couvertes  par  le  présent  diagnostic. 

 Des  points  de  contrôle  n’ayant  pu  être  vérifiés. 

 Des  constatations  concernant  l’installation  électrique  et/ou  son  environnement. 
 
E3 g) La valeur mesurée de la résistance de la prise de terre depuis la partie privative n'est pas en adéquation avec la sensibilité du (ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété 
E3 h) Il n'existe pas de dérivation individuelle de terre au répartiteur de terre du tableau de répartition en partie privative ; il est 
recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété 
 
Parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 
Néant 
 
 

7. – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel 
 
 
Néant 
 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par TECHNICERT - ZAC DU MOULIN CAPIGNARD 5 
RUE TRAVERSIERE 78580 LES ALLUETS-LE-ROI 
 
Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 17/08/2026 
Etat rédigé à Givet, le 17/08/2026 

Par : DUJACQUIERE Maxence 

 
  

Signature du représentant : 
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8. – Explications détaillées relatives aux risques encourus 
 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger ( risque d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie 
ou d’intervention sur l’installation électrique. 

Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d’un défaut d’isolement sur un ma tériel 
électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux 
qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles 
électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique 
dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter 
le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils 
électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d’un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent d’importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues 
sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veu t en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. 
Dans les deux cas, ces matériels présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre 
correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le 
risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause 
d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

 
Informations complémentaires 
 
Notre intervention et notre responsabilité sont strictement limitées aux diagnostics techniques précisément et exhaustivement stipulés aux 
termes de l’ordre de mission et/ou du devis dûment accepté(e) et signé(e) par le donneur d’ordre / le client.  

En conséquence, même si notre rapport de diagnostics techniques venait à ne pas répondre aux exigences légales et réglementaires, notre 
responsabilité civile professionnelle ne saurait être engagée en cas de présence d’anomalie(s) qui aurai(en)t pu être détectée(s) par la 
réalisation de diagnostic(s) technique(s) qui n’ont pas été spécifié(s) aux termes de l’ordre de mission et/ou du devis, conformément à la 
demande du donneur d’ordre / du client.  

Afin de s'assurer qu'il n'y ait pas eu de changements entre les anciens diagnostics et notre intervention objet de la présente mission 
(modifications pouvant potentiellement être à l'origine de nouvelles anomalies, de mise en évidence d'amiante ou de plomb, de modification 
du classement DPE etc. ...), il est recommandé de faire refaire tous les diagnostics réglementaires. Nous contacter pour actualiser notre 
proposition en conséquence 

 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant de défaut même de faible valeur. 
C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de 
mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d' un objet dans 
une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Annexe - Photos 
 

 

Photo du Compteur électrique 

 

Photo PhEle004 
Libellé du point de contrôle : B1.3 g Le dispositif assurant la coupure d'urgence est placé à 
plus de 1,80 m du sol fini et n'est pas accessible au moyen de marches ou d'une estrade. 

 
 

Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 
 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu’elle occasionne 
(incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 
• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
 



Etat de l’Installation Intérieure de Gaz 
 

 

 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Heure d’arrivée : 
Durée de validité 

 

BBD 26-0591 DARVILLE_p02 
AFNOR NF P 45-500 (juillet 2022) 
17/08/2026 
13 h 00 
3 ans pour vente et 6 ans pour location 

 

La présente mission consiste à établir l’état de l’installation intérieure de gaz conformément à l’arrêté du 6 avril 2007 modifié, 12 
février 2014, 23 février 2018 et du 25 juillet 2022 afin d’évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des personnes, de 
rendre opérante une clause d’exonération de la garantie du vice caché, en application de l’article 17 de la loi n°2003-08 du 3 janvier 
2003, modifié par l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005. En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-
à-vis de la règlementation en vigueur.  
 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : .................................. Ardennes 
Adresse : ........................................... 134 Route de Bon Secours 
Commune : ....................................... 08600 Givet 
 Section cadastrale BL, Parcelle(s) n° 0066 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
 Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété  
Type de bâtiment : ............................ appartement 
Nature du gaz distribué : .................. Gaz naturel 
Distributeur de gaz : ......................... GRDF 
Installation alimentée en gaz : .......... NON  
 
 

B. - Désignation du propriétaire 

Désignation du propriétaire : 
Nom et prénom : .............................. 
Adresse : ........................................... 134 Route de Bon Secours 
 08600 Givet 
Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
 Propriétaire 
Nom et prénom : .............................. 
Adresse : ........................................... 134 Route de Bon Secours 
 08600 Givet 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 
Nom et prénom : ..............................   
Adresse : ...........................................   
N° de téléphone : ..............................  
Références : ...................................... Numéro du point de comptage estimation (PCE) à 14 chiffres : 4421B138751388, Numéro 

de compteur : 312 
 
 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .................................................... DUJACQUIERE Maxence 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ................... Activ'expertise Metz Ouest 
Adresse : ................................................................. 74 B rue de la vallée 
 ................................................................................ 57535 MARANGE-SILVANGE 
Numéro SIRET : ....................................................... 10327489000013 
Désignation de la compagnie d'assurance : ............ AXA 
Numéro de police et date de validité : ................... 11503374604 / 01/05/2027 

Certification de compétence TC26-1300 délivrée par : TECHNICERT, le 16/04/2026 
Norme méthodologique employée : .................... NF P 45-500 (Juillet 2022) 
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D. - Identification des appareils 
 

 

Liste des installations intérieures gaz 
(Genre(1), marque, modèle) Type(2) Puissance 

en kW Localisation 
Observations : 

(anomalie, taux de CO mesuré(s), motif de l’absence ou de 
l’impossibilité de contrôle pour chaque appareil concerné) 

Chaudière DE DIETRICH 
Modèle: VIVADENS MCR 24/28 
MI PLUS 
Installation: 2016 

Etanche 23,8 kW 1er étage - Cuisine / Séjour 

Fonctionnement : Appareil à l'arrêt 
Entretien appareil : Non 
Entretien conduit : Non 
Partiellement contrôlé car : Appareil hors service, test 
d'étanchéité et de débit non réalisé 

(1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, …. 
(2) Non raccordé — Raccordé — Étanche. 
 
Note : Nous vous rappelons l’obligation d’entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées. 
Note 2 : Notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux installations non contrôlées, dès lors que les 
dispositions permettant un contrôle des installations concernées auront été prises par le propriétaire ou son mandataire. 
Note 3 : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée en cas d’accident ou 
d’incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non. 

 

E. - Anomalies identifiées 

 

Points de contrôle(3)  
(selon la norme) 

Anomalies 
observées 

(A1(4), A2(5), 
DGI(6) , 32c(7)) 

Libellé des anomalies et recommandations Photos 

C.4 - 7a3 
Organe de coupure A1 Au moins un organe de coupure n'est pas 

marqué du logo d'une marque reconnue. 
 

C.4 - 7a4 
Organe de coupure A1 

L'organe de coupure supplémentaire n'est pas 
accessible pour le cas des tiges après compteur 
et en maison individuelle.  
 
Remarques : L'organe de coupure 
supplémentaire n'est pas accessible ; Rendre 
OCS accessible, il ne doit pas être derrière un 
meuble (1er étage - Cuisine / Séjour) 

 
(3)   Point de contrôle selon la norme utilisée. 
(4)  A1 : L’installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation 
(5) A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la fourniture du gaz, 

mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
(6) DGI : (Danger Grave et Immédiat) L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de diagnostic 

interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la source du danger. 
(7) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ et l’installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui 

justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s’assurer de la présence du dispositif, 
de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

Note : Nous vous rappelons que la responsabilité de l’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et que les 
contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’installation 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu être contrôlés et motifs, et 
identification des points de contrôles n’ayant pas pu être réalisés: 

Néant 



Etat de l’Installation Intérieure de Gaz n° BBD 26-0591 DARVILLE_p02 
 

 

 

Activ'expertise Metz Ouest | 74 B rue de la vallée 57535 MARANGE-SILVANGE | Tél. : 0671735962 
RCS : 10327489000013 | Compagnie d'assurance : AXA n° 11503374604 

3/5 
Rapport du : 
26/08/2026 

 

Nota : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée en cas d’accident ou 
d’incident sur tout ou partie de l’installation présente dans des bâtiments, parties du bâtiment n’ayant pu être contrôlés. 

G. - Constatations diverses 

Commentaires : 
Notre intervention et notre responsabilité sont strictement limitées aux diagnostics techniques précisément et exhaustivement stipulés 
aux termes de l’ordre de mission et/ou du devis dûment accepté(e) et signé(e) par le donneur d’ordre / le client.  

En conséquence, même si notre rapport de diagnostics techniques venait à ne pas répondre aux exigences légales et réglementaires, notre 
responsabilité civile professionnelle ne saurait être engagée en cas de présence d’anomalie(s) qui aurai(en)t pu être détectée(s) par la 
réalisation de diagnostic(s) technique(s) qui n’ont pas été spécifié(s) aux termes de l’ordre de mission et/ou du devis, conformément à la 
demande du donneur d’ordre / du client.  

Afin de s'assurer qu'il n'y ait pas eu de changements entre les anciens diagnostics et notre intervention objet de la présente mission 
(modifications pouvant potentiellement être à l'origine de nouvelles anomalies, de mise en évidence d'amiante ou de plomb, de 
modification du classement DPE etc. ...), il est recommandé de faire refaire tous les diagnostics réglementaires. Nous contacter pour 
actualiser notre proposition en conséquence. 

Faire vérifier le dispositif d'évacuation des produits de combustion par une entreprise qualifiée 
Certains points de contrôles n'ont pu être contrôlés. De ce fait la responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement engagée en cas 
d'accident ou d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant pu être contrôlée. 

 Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 
 Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 
 Le conduit de raccordement n'est pas visitable 
 Au moins un assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d'un ruban d'étanchéité 

Etant donné l'absence de gaz lors de la visite (chaudière en défaut), certains points de contrôle n'ont pas pu être réalisés. De ce fait, le 
présent diagnostic n'a été réalisé que sur les éléments contrôlables en l'absence d'alimentation, et notre responsabilité se saurait être 
recherchée sur tous les points non vérifiables. 
Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Observations complémentaires : 
Néant 

H. - Conclusion 

Conclusion :  
 L’installation ne comporte aucune anomalie. 

 L’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement. 

  L’installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. 

 L’installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service.  

 L’installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l’objet d’un traitement particulier par le syndic ou le bailleur social 
sous le contrôle du distributeur de gaz. 

I. - En cas de DGI : actions de l'opérateur de diagnostic 

 Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 
ou 

 Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 
 

 Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes : 

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 
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 Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 

J. - En cas d’anomalie 32c : actions de l’opérateur de diagnostic 

 Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du 
Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

 Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. ; 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par TECHNICERT - ZAC DU MOULIN CAPIGNARD 
5 RUE TRAVERSIERE 78580 LES ALLUETS-LE-ROI 

Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz : 
Visite effectuée le 17/08/2026.  
Fait à Givet, le 17/08/2026 

Par : DUJACQUIERE Maxence 

 
 
 
 
 

  

Annexe - Photos 
 

 

Photo n° PhGaz001 
5 : l'espace annulaire de la canalisation gaz à la pénétration dans le 
logement est obturé. Si oui, il est obturé. (Nota: ce libellé comporte une 
erreur et sera prochainement corrigé par l'AFNOR pour être remplacé par 
"l'espace annulaire de la canalisation gaz à la pénétration dans le 
logement n'est pas obturée.")  
Recommandation : Espace annulaire envelopper caisson non etanche 

 

Photo n° PhGaz003 
Localisation : 1er étage - Cuisine / Séjour 
Chaudière DE DIETRICH (Type : Etanche) 

 
 

Signature du représentant : 
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Annexe - Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 
 
 

 
Tous les travaux réalisés sur l’installation de gaz du logement, y compris les remplacements d’appareils, doivent faire l’objet de 
l’établissement d’un certificat de conformité modèle 2, conformément à l’arrêté du 23 février 2018 modifié. Seules les exceptions 
mentionnées à l'article 21 - 4° de l'arrêté du 23 février 2018 modifié dans le guide « modifications mineures » dispensent de cette 
obligation. 
 
Les accidents dus aux installations gaz, tout en restant peu nombreux, sont responsables d’un nombre important de victimes. La vétusté 
des installations, l’absence d’entretien des appareils et certains comportements imprudents sont des facteurs de risque : 98 % des 
accidents, fuites et explosions sont recensés dans les installations intérieures. 
Les intoxications oxycarbonées et les explosions font un grand nombre de victimes qui décèdent ou gardent des séquelles et handicaps 
à long terme. 
  
Quels sont les moyens de prévention des accidents liés aux installations intérieures gaz ? 
  
Pour prévenir les accidents liés aux installations intérieures gaz, il est nécessaire d’observer quelques règles de base : 

➢ Renouvelez le tuyau de raccordement de la cuisinière ou de la bouteille de gaz régulièrement et dès qu’il est fissuré, 
➢ Faire ramoner les conduits d’évacuation des appareils de chauffage et de cheminée régulièrement, 
➢ Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel. 

 
Mais il s’agit également d’être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes : 

➢ ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d’une source de chaleur, 
➢ fermer le robinet d’alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du tuyau souple de 

votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz, 
➢ assurer une bonne ventilation de votre logement, n’obstruer pas les bouches d’aération, 
➢ sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz. 

 
Quelle conduite adopter en cas de fuite de gaz ? 
  
Lors d’une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d’étincelle qui entraînerait une explosion : 

➢ ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs, 
➢ ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable, 
➢ ne pas prendre l’ascenseur mais les escaliers, 
➢ une fois à l’extérieur, prévenir les secours 

 
Pour aller plus loin : http://www.developpement-durable.gouv.fr  
 
 

 
 
 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR réalisée pour le dossier n° BBD 26-0591 DARVILLE_p02 relatif à l’immeuble bâti 
visité situé au : 134 Route de Bon Secours 08600  Givet. 
 

Je soussigné , DUJACQUIERE Maxence, technicien diagnostiqueur pour la société Activ'expertise Metz Ouest atteste sur 
l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir : 
 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi qu’en atteste mes 
certifications de compétences : 
 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de certification N° Certification Echéance certif 

Diagnostics DUJACQUIERE Maxence TECHNICERT TC26-1300 16/04/2026 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 11503374604 valable jusqu’au 01/05/2027) permettant de couvrir les conséquences d’un 
engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire, 
ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il m’est demandé 
d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et diagnostics 
composant le dossier. 

-  
 

Fait à Givet, le 17/08/2026 
 
 

Signature de l’opérateur de diagnostics : 

 
 

 
Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et disposant 
d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un 
engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son 
indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, 
installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionnés au premier alinéa. Un décret en Conseil d’Etat 
définit les conditions et modalités d’application du présent article. » 
Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 
« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. » 

 



 

 

  

 

 

AXA France IARD, atteste que :
SARL  DMDIAGNOSTIC 
RUE DE LA VALLEE 
57535 MARANGE SILVANGE 
 
 

est titulaire d’un contrat d’assurance N° 11503374604 ayant pris effet le 29/06/2026 garantissant les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui incomber du fait de l’exercice des activités 
suivantes : 

DIAGNOSTIQUEUR IMMOBILIER ADHERENT A LA FRANCHISE ACTIV'EXPERTISE 
  
Diagnostics relevant du DDT (Dossier de Diagnostic Technique) soumis à obligation 
d'assurance : 
- Le constat de risque d'exposition au plomb  
- L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante  
- L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment  
- L'état de l'installation intérieure de gaz  
- Le diagnostic de performance énergétique 
- L'état de l'installation intérieure d'électricité  
  
Diagnostics relevant du DDT (Dossier de Diagnostic Technique ) non soumis à obligation 
d'assurance : 
- L'état des risques et pollution 
  
  
Diagnostics annexes : 
Assainissement collectif 
Diagnostic Loi Carrez 
Etat de la conformité de la Sécurité piscine 
Etat des lieux locatifs 
Mesure du radon dans les maisons individuelles et immeubles à usage d’habitation 
Diagnostic Loi Pinel 
Diagnostic de Performance Energétique avec mention 
Bilans thermiques : infiltrométrie limitée au contrôle de conformité a la RT 2012 et RE 2020.  

Votre Assurance 

Vos références : 

EI MORANDEAU DENIS 
26 AV VICTOR HUGO 
84200 CARPENTRAS 
Tél : 0490630038 
Fax : 0490605346 
Email : AGENCE.MORANDEAU@AXA.FR 
Portefeuille : 0084075144 

AGENT 

Contrat n° 11503374604 
Client n° 5100414004 

AXA France IARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siège social : 313, Terrasses de l'Arche - 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.C.S. Nanterre 
Entreprise régie par le Code des assurances - TVA intracommunautaire n° FR 14 722 057 460 

Opérations d'assurances exonérées de TVA - art. 261-C CGI - sauf pour les garanties portées par AXA Assistance 
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Bilans thermiques : thermographie infrarouge. 
Diagnostic de la qualité de l'air intérieur dans les locaux (hors milieu industriel) 
Diagnostic Eco Prêt 
Diagnostic Loi Boutin 
Calcul des millièmes 
Diagnostic Technique SRU 

 
La présente attestation, qui ne peut engager l’Assureur au-delà des limites et conditions du contrat en cours 
d’établissement auquel elle se réfère, est délivrée sous réserve de la régularisation de celui-ci. 
 
 
 
La présente attestation est valable pour la période du 29/06/2026 au 01/05/2027 sous réserve des possibilités 
de suspension ou de résiliation en cours d’année d’assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou 
le contrat. 

 
Fait à CARPENTRAS le 18 juin 2026 
Pour la société : 

 



 
 

 

TECHNICERT, SAS au Capital de 100000€ – 5 rue Traversière, ZAC Moulin du Capignard - 78580 Les Alluets Le Roi                                           
Téléphone : 09.54.91.44.15 – Email : contact@technicert.fr – Site : www.technicert.fr                                                                                                          

  Siren :853 648 418 R.C.S. Versailles                    FORM 910.3-E_Certificat de compétence 01-2026 
 

Certificat de Compétence 

Diagnostics Techniques Immobiliers 
 

TechniCert attribue la Certification d’Opérateur de Diagnostic Immobilier à : 
 

M. DUJACQUIERE Maxence sous le numéro de certifié TC26-1300. 
 

  TechniCert Référentiel de Certification PROC 800 

Domaines 
Technique Arrêtés de référence Date                              

d'effet 
Date 

 D’expiration 

Gaz 
Arrêté du 01 juillet 2024 annule et remplace l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les 
critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

amiante, électricité, gaz, plomb et termites.  
Posséder les connaissances et compétences définies en Annexe 3 / 2.4.1 / 2.4.2 

19/03/2026 18/03/2033 

Électricité 
Arrêté du 01 juillet 2024 annule et remplace l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les 
critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

amiante, électricité, gaz, plomb et termites. 
Posséder les connaissances et compétences définies en Annexe 3 // 2.5.1 et 2.5.2 

19/03/2026 18/03/2033 

Termites 
Arrêté du 01 juillet 2024 annule et remplace l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les 
critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

amiante, électricité, gaz, plomb et termites. 
 Posséder les connaissances et compétences définies en Annexe 3 // 2.3.1 / 2.3.2 

  ☐ Métropole                             
☐ Département 
Outre-mer : 

Amiante           
sans Mention 

Arrêté du 01 juillet 2024 annule et remplace l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les 
critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

amiante, électricité, gaz, plomb et termites.   
Posséder les connaissances et compétences définies en Annexe 3 // 2.2.1 / 2.2.2 

19/03/2026 18/03/2033 

Amiante                 
avec Mention 

Posséder les connaissances et compétences définies en                                                                        
Annexe 3 // 2.2.1 / 2.2.2 / 2.2.3   

Energie                                                                                                                                                                          
sans Mention 

Arrêté du 20 juillet 2023 modifiant l’arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de 
certification des opérateurs de Diagnostic Technique réalisant le diagnostic de performance 

énergétique.                                                                                                                                       
Posséder les connaissances et compétences définies en Annexe 3 // 2.1 / 2.2 

16/04/2026 15/04/2033 

Energie                                  
avec Mention 

Posséder les connaissances et compétences définies en                                                            
Annexe 3 // 2.1 /2.2. / 2.3   

Audit 
Energétique 

Décret no 2023-1219 du 20 décembre 2023 définissant le référentiel de compétences et les 
modalités de contrôle de ces compétences pour les diagnostiqueurs immobiliers en vue de la 

réalisation de l’audit énergétique                                                                                              
Posséder les connaissances et compétences définies en à l’annexe IV et à l’annexe V  

  

Plomb              
sans Mention 

Arrêté du 01 juillet 2024 annule et remplace l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les 
critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 

amiante, électricité, gaz, plomb et termites.  
Posséder les connaissances et compétences définies en Annexe 3 // 2.1.1 / 2.1.2 

19/03/2026 18/03/2033 

Le maintien des dates de validités est conditionné à la bonne exécution des opérations de contrôle.   

  

Accréditation                                               
N° 4-0624                                                                                                                                                                                                                                 
Portée disponible                                                                   
sur ww.cofrac.fr                                                                      

Les Alluets Le Roi, Le 16/04/2026 
La Gérante TECHNICERT 
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